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DÉBATS & OPINIONS

Qu’est-ce que
la prospérité?

E
n2006, une quin-
zaine de cher-
cheurs belges se
sont donné un
rendez-vous sin-
gulier: chaque
mois, ils seretrou-

veraient pour s’interroger sur la
prospérité. Car tenter de définir
ce qu’est la prospérité, ou ce
qu’elledevraitêtre, c’est s’interro-
gersur l’objectifdenotredévelop-
pement.Oronnerésoudrapas les
défis économiqueset écologiques
sans s’interroger sur cet objectif.
Issusdedisciplinesaussidiverses
que l’économie, la philosophie,
l’histoireoul’agronomie,cescher-
cheurs viennent de publier le ré-
sultat de leurs réflexions dans
«Redéfinir la prospérité», un ou-
vragedirigépar IsabelleCassiers,
professeurd’économieà l’Univer-
sité catholique de Louvain-la-
Neuve.

Pourquoi faut-il redéfinir la
prospérité, pourquoi ce
concept-là?
! Isabelle Cassiers D’unepart,
il estporteurdequelquechosequi
répond à l’espérance des gens. Il
vientdulatinprosperus: conforme
à nos attentes, à nos espérances.
Cela va à la rencontre d’un senti-
ment dans la population: le
monde dans lequel nous vivons
aujourd’hui n’est pas conforme à
nos attentes, malgré l’opulence
dans laquelle vit une partie de la
population.

Qu’est-ce, au fond, que cette
prospérité?
! Deux types de définitions
coexistent: celles qui appartien-
nent au registre de l’avoir – le
succès en affaires, l’accumula-
tion de richesse –, et celles du
registre de l’être, selon lesquelles
la prospérité tend vers un état de
félicité, de bonheur, de bien-être.
Un des arguments présentés

dans l’ouvrage est que, depuis des
décennies,etpeut-êtredessiècles,
le système dans lequel nous vi-
vonspousse l’individuet lacollec-
tivité vers une définition en
termes d’accumulation de
«l’avoir» et à négliger une défini-
tionqui permettrait une émanci-
pationde«l’être».

Depuis quand serions-nous
danscette logiquede«l’avoir»?
! Certainement depuis qu’un
objectif de croissance écono-
mique s’est mis en place après la

Seconde Guerre mondiale. Et
peut-être depuis l’avènement du
système capitaliste et de la pen-
sée économique qui se met en
place aumêmemoment.
Aujourd’hui, on observe un

contraste entre une croissance
économique qui se poursuit sans
cesseetunesatisfactiondeviequi
stagne, voirequidiminue.EnBel-
gique, la hausse du produit inté-
rieur brut (PIB) réel par tête a
augmenté de 94 % entre 1973
et 2009, alors que la satisfaction
de vie desBelges a diminué sur la
mêmepériodede4 %.

LamesureduPIBrestetoutde
même indispensable à la gou-
vernanced’unÉtat…
! Je crois qu’il faut simplement
remettre la comptabilité natio-
nale à une certaine place. Il ne
faut pas l’abandonner, mais il ne
faut pas faire de la croissance du
PIB le but ultime de notre
société.

Vous avez l’impression que
c’estdevenu lebutultime?
! Prenez les journaux, ouvrez la
radio: on se félicite toujours
quand on a quelques points de
croissance en plus. On est très

inquiet quand la croissance
ralentit. Mais derrière ce chiffre,
il y a des choses qu’on peut légiti-
mement vouloir encourager et
d’autres qu’on pourrait, au
contraire, vouloir interdire ou
décourager. Tout est mis en vrac
dans le même pot. C’est cela qu’il
faut refuser.

Revenons à la prospérité. La
redéfinir, dites-vous, c’est s’ac-
corder sur les finalitésdudéve-
loppementdenotresociété…
! C’est pour cela que nous ne
proposons pas une définition de

la prospérité dans notre livre:
nous réfléchissons à la question,
mais définir la prospérité, cela
dépasse le rôle de «l’expert».
C’est au citoyen, aux associations
qui sont là pour nourrir le fonc-
tionnement démocratique, de le
faire.

N’est-ilpasdèslorsillusoirede
chercherunedéfinitionuniver-
sellede laprospérité?
! Vous posez une question
importante: comment concilier
l’universalité et la démocratie.
Peut-être que chaque pays aurait
le droit de définir la prospérité

selon sa culture, ses critères. Cela
nous conduit à être plus respec-
tueux de la diversité des cultures
dans unmonde globalisé. C’est le
moment de le faire: il y a un dan-
ger de réductionnisme culturel
du fait de la globalisation. Celle-
ci ne sera humainement satisfai-
sante que si elle ne signifie pas
l’écrasement de cultures par une
culture dominante. C’est le bon
moment pour les Européens et
les Américains de s’en rendre
compte: accepteraient-ils volon-
tiers que leur culture soit écrasée
par celle d’un autre peuple, par
exemple chinois?

Onest à l’aube, estimez-vous,
d’une révolution comparable à
cellequiavul’avènementduca-
pitalisme. Un coauteur parle
mêmede«post-capitalisme»…
! Je crois que nous sommes à un
tournant de civilisation. Dans la
mesure où il apparaît de plus en
plus évident que le régime dans
lequel nous avons vécu en tout
cas ces soixante dernières
années et probablement 500der-
nières années n’est plus tenable.
Ce modèle de croissance n’est
plus viable. Et ceux qui nous par-
lent de «croissance verte» ne
sont pas réalistes: les études
montrent que ce n’est pas sim-
plement par progrès technolo-
giques qu’on pourra répondre
aux défis qui nous attendent. Il
faut imaginer un changement de
comportements beaucoup plus
radical.
Est-ce que les problèmes aux-

quels nous sommes aujourd’hui
confrontés sont liés au capita-
lisme?Est-cequ’onpourra lesdé-

passer sans passer à autre chose
que le capitalisme?Nousne le sa-
vonspas.Mais ilmesembleque la
plupart des grands tournants se
font en conservant certains élé-
mentsde l’anciensystème.

Vous ne faites pas appel au
termede«décroissance».Lere-
jetez-vous?
! Quand on parle de décroître,

on a l’impression de repartir en
sens inverse sur la même trajec-
toire. C’est un changement de
trajectoire qu’il faut opérer. On
peut le faire avec une visée de
croissance, mais ça doit être une
tout autre croissance: la crois-
sance de l’être, par exemple, plu-
tôt que la croissance de l’avoir. Ca
ne doit plus se situer dans le
registre de la croissance du PIB,
de la valeur marchande. Il s’agira
de faire croître ce qui développe
les potentiels de l’être humain.

Vousparlez d’un changement
radical.Comment levoyez-vous
arriver?
! Soit il va se faire par succes-
sion de catastrophes, soit — et je
nous le souhaite — il va se faire
par anticipation du changement.
Par des prises de décisions qui
devront se faire à des niveaux
collectifs ou internationaux. Plus

on en est conscient, plus on pré-
pare les concertations et la mise
en œuvre du tournant, moins il
sera brutal.
Jepensequ’énormémentdeper-

sonnes sont conscientes de la né-
cessité du changement, à tousni-
veaux de la société. Le problème,
c’estquetous lessignauxdes insti-
tutions de la société sont encore
ceux fournis par les anciennes lo-

giques. Donc l’individu est pris,
alorsmêmequ’il sait qu’il doit al-
ler vers du changement, dans un
réseau de signaux qui l’encoura-
gentànepas changer.

Votre intentionestdeposer les
«jalons pour un débat public».
C’estunedémarchepolitique…
! Nous pensons que notre rôle
d’intellectuels est de souligner
l’importance et l’urgence du pro-
blème et d’essayer de montrer
comment des bribes de change-
ments déjà existants peuvent se
coordonner en un tout cohérent.
Et donner des outils pour ceux
dont l’engagement est politique.
C’est un débat qui doit se diffuser
dans tous les lieux de réflexion, y
compris dans les entreprises.

Lesentrepreneursont-ilsdéjà
commencéàs’enemparer?
!Quand il était encore patronde

la FEB, Thomas Leysen a estimé
que «le modèle macroéconomique
actuel touche à sa fin», qu’il fau-
dra bien arriver à «unemacroéco-
nomie sans croissance» et donc
«imaginer autre chose». C’est
notamment à nous, scientifiques,
d’apporter de nouveaux outils
pour réinventer unmodèle.
Je pense quebeaucoupd’entre-

preneurs, sur le plan individuel,
peuvent être tristes de ce qui se
passe dans leur entreprise, la
pression qui est faite sur les per-
formances au travail, les burn-
out…Sidéjàuneréflexionpouvait
se faire en entreprise sur «le tra-
vail vivant» – dont un auteur
traite dans le livre–, si onpouvait
redonner à chacun plus d’initia-
tiveetdeparole…
Les syndicats eux aussi ont à ré-

fléchir.S’ilspouvaient redéployer
une réflexion non plus sur la
hausse du pouvoir d’achat mais
sur ce qu’est la prospérité au tra-
vail et la revendiquer. Sortir du
consumérismedans lequel ils ont
été poussés, mais auquel ils ont
collaboré. Naturellement, ils ne
peuvent pas le faire dans un
contexteoù les inégalitésde reve-
nusaugmentent.

Vousvouspositionnezencher-
cheur engagée, c’est plutôt
rare…
! On ne peut jamais être neutre
en tant que chercheur. Or je
pense qu’il y a beaucoup de cher-
cheurs qui sont engagés sans le
dire ou sans le reconnaître. Qui
sont tellement dans la ligne d’un
système dominant qu’ils ne per-
çoivent pas que ce système peut
être remis en question.
Nous ressentons quenotre res-

ponsabilitéd’intellectuelsestd’at-
tirer l’attention sur un état d’ur-
gence. Redéfinir la prospérité,
c’est unequestion fondamentale,
urgenteetdifficile. Il faut s’yatte-
ler. On doit cesser de faire sem-
blantqued’avoir lederniergadget
vous rendplus heureux alors que
cescomportementspréparentdes
catastrophes. Le problème est
qu’on ne le dit pas assez. Il faut
prendre lamesuredece tournant.
Etoser s’y inscrire. "

Proposrecueillis
parFrédéricRohart

Isabelle Cassiers et alii, «Redéfinir la
prospérité», éditionsde l’aube, 25eu-
ros.«Cessons de faire

semblant, prenons la
mesure du tournant.»

Participez au débat
sur lecho.be

Au travers de cette question qui

vise à redéfinir les objectifs dudé-

veloppement de notre société,

quinze chercheurs belges s’inter-

rogent sur les finalités de nos dé-

mocraties.Pour eux, il est illusoire

d’espérer résoudre les crises éco-

nomiques et environnementales

en faisant l’économie de cette

questioncentrale.Rencontre avec

Isabelle Cassiers (UCL), qui a

conduit leurs travaux.

Vous souhaitez réagir? Un sujet
d’actualité vous interpelle? N’hésitez pas
à nous faire part de votre opinion.
Envoyez-nous vos textes (5 000 signes
maximum) par courrier électronique à
l’adresse: debats@lecho.be

Ecrivez-nous

Isabelle Cassiers est
chercheur qualifié
FNRS et professeur
en sciences
économiques
à l’UCL.
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«L’individu est pris
dans un réseau
de signaux qui
l’encouragent
à ne pas changer.»


